
Document 1 : Un contexte favorable à la création d’une union d’Etats 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document 2 : La déclaration de R. Schuman sur la C.E.C.A. – Mai 1950 

Reprenant une idée de Jean Monet, Robert Schuman prononce la 

déclaration suivante. 

« L’Europe n’a pas été faite : nous avons eu la guerre. […] L’Europe ne 

fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des 

réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait. Le rassemblement 

des nations européennes exige que l’opposition séculaire de la France et de 

l’Allemagne soit éliminée : l’action entreprise doit toucher au premier chef la 

France et l’Allemagne. 

Dans ce but, le gouvernement français propose déplacer l’ensemble de 

la production franco-allemande de charbon et d’acier, sous une Haute Autorité 

commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays 

d’Europe.  

Séance 1 : Le projet européen, une construction et une intégration 

progressive ? 

 

Paix et liberté (1951) 

Après un demi-siècle de guerre, les pays 

d’Europe s’unissent pour vivre en paix 

 

Le contexte international, caricature de 

Köhler, 1957 

Sous la caricature on peut lire « Messieurs, 

vous avez tout intérêt à être en bons termes 

avec moi, en effet, je pense devenir la 

troisième force. 



La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute 

guerre entre la France et l’Allemagne devient seulement impensable, mais 

matériellement impossible.  

L’établissement de cette unité puissante de production ouverte à tous les 

pays qui voudront y participer jettera les fondements réels de leur unification 

économique. Cette position réalisera les premières assises concrète d’une 

Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix. 

Déclaration solennelle de Robert Schumann, ministre français des 

Affaires étrangères, 9 mai 1950 

 

Document 3 : Les pères de l’Europe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les pères de 

l’Europe sont sept 

personnalités qui 

ont œuvré à la mise 

en place de la 

C.E.C.A (La 

communauté 

économique du 

charbon et de 

l’acier), c’est-à-dire 

à un marché 

commun pour ces 

deux marchandises. 

 

Marché commun : 

espace de libre 

circulation des 

marchandises avec 

une frontière 

extérieure 

commune. 

Le traité qui donna naissance à la C.E.C.A. fut signé par les six Etats 

membres en 1951 



Document 4 : Le traité de Rome 

Le traité de Rome crée une coopération économique entre les pays membres. 

« Article 1 – Par le présent traité, les hautes parties contractantes instituent 

entre elles une Communauté économique européenne. 

Article 2 – La Communauté a pour mission, par l’établissement d’un marché 

commun […] de promouvoir un développement harmonieux des activités 

économiques dans l’ensemble de la Communauté, une expansion continue et 

équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie, et des 

relations plus étroites entre les Etats qu’elle réunit. 

Article 3 – Dans ce but, l’action de la Communauté comporte, selon les rythmes 

prévus par le présent traité :  

a. L’élimination, entre les Etats membres, des droits de douane et des 

restrictions quantitatives à l’entrée et à la sortie des marchandises […] ; 

b. L’établissement d’un tarif douanier extérieur commun1 et d’une politique 

commerciale commune avec les Etats tiers2 ; 

c. L’abolition, entre les Etats membres, des obstacles à la libre circulation 

des personnes, des services, des capitaux. ; 

d. L’instauration d »une politique commune dans le domaine de 

l’agriculture ; 

e. L’instauration d’une politique commune dans le domaine des 

transports. » 

 

1. Des droits de douane pour les pays extérieurs à la CEE 

2. Etats qui n’appartiennent pas à la CEE 

 

Document 5 : Euratom 

 

 

Le traité instituant la Communauté 

européenne de l’énergie atomique, dite Euratom, a 

pour but de développer une puissante industrie 

nucléaire capable d’assurer l’indépendance des six 

pays fondateurs. Euratom s’ouvrit aux membres 

rejoignant progressivement la Communauté.  

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

Document 7 : Les grandes étapes de l’élargissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document 6 : Des réalisations communes. 
 

La CEE avait pour objectif de rapprocher les États et d’approfondir leurs relations. Elle est 
alors à l’origine de plusieurs grands projets approfondissant l’intégration des États. En 1962, la 
Politique Agricole Commune est instaurée. Elle se base principalement sur des mesures de 
contrôle des prix et de subventions dans le but de moderniser et de développer l’agriculture afin 
d’en augmenter les productions. Ayant également pour objectif de mettre en place un marché 
commun et de favoriser la libre circulation des individus, des services et des capitaux, 
l’instauration d’une politique commune des transports était un soutien indispensable. Cela a 
permis le développement et la mise en connexion des différents réseaux de transports à 
l’échelle européenne (autoroutier, réseau ferré…). En 1987, le programme Erasmus est mis en 
place avec pour objectif de favoriser les mobilités étudiantes au sein des pays composant la 
CEE. 
 



Document 8 : La signature du traité de Maastricht (7 février 1992) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document 9 : Le traité de Maastricht 

« Article 1 – Par le présent traité, les Hautes Parties Contractantes1 instituent 

entre elles une Union européenne […]. 

Article 2 – L’Union se donne pour objectifs :  

- De promouvoir un progrès économique, social équilibré et durable, 

notamment par la création d’un espace sans frontières intérieures, par le 

renforcement de la cohésion économique et sociale et par l’établissement 

d’une union économique et monétaire comportant, à court terme, une 

monnaie unique ;  

- D’affirmer son identité sur la scène internationale, notamment par la mise 

en œuvre d’une politique étrangère et de sécurité commune, […] qui 

pourra conduire à une défense commune ;  

- De renforcer la protection des droits et des intérêts des ressortissants de 

ses Etats membres par l’instauration d’une citoyenneté de l’Union ;  

- De développer une coopération étroite dans le domaine de la justice et 

des affaires intérieures. » 

1. Les pays signataires du traité 

 

 

 

 

 

 

A Maastricht, aux Pays-

Bas, les douze pays membres 

de la C.E.E. signent le traité qui 

donna naissance à l’Union 

européenne. 

Les ministres des Affaires 

étrangères et des finances des 

douze pays membres sont 

réunis afin de signer ce traité. 

 

Document 10 : L’instauration de l’espace Schengen. 
 
En 1995, les accords sur la libre circulation des personnes entre 
les États signataires, signé en 1985, entre officiellement en 
vigueur… 
 

Caricature de Plantu, 20 ans de dessins sur l’Europe, Le 
Monde-Edition, Paris, 1992. 



 

 

 

 

 

Document 12 : Le Brexit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le référendum sur l'appartenance du Royaume-Uni à l'Union européenne a 

lieu le 23 juin 2016. L'éventualité d'un retrait du Royaume-Uni de l'Union 

européenne est un débat politique récurrent depuis l'adhésion du pays à la 

Communauté économique européenne en 1973 

Document 11 : La création d’une monnaie commune. 
 

En 2002, l’UE met en place une monnaie commune pour 
les États qui ont accepté d’intégrer l’Eurozone. Les billets sont 
alors émis par la Banque centrale européenne créée en 1998. 

 


